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« Premiers soins et derniers secours »

Secourir les victimes d'accidents ou d'agressions 
par des gestes et des médications de fortune,

et assister les mourants jusqu'à leur dernier soupir.

« Cet homme, qui portoit un habit vert, lui répondit à voix basse qu'il venoit  
d'être assassiné dans la rue, sans dire quelle, et pria la déposante de lui donner  

quelque chose pour le remettre. La déposante déboucha en conséquence une  
bouteille de liqueurs, lui en fit prendre et le rapella à lui-même, lui coupa les  

cheveux et lui penssa plusieurs blessures qu'il avoit à la têtte ».

Témoignage d'Elizabeth Cardayre1.

Qu'il s'agisse d'un simple accident ou d'une agression provoquée par un tiers, 
il faut admettre que relativement peu de blessés et victimes sont retrouvés par les 
magistrats,  gisant  encore sur  le  lieu précis de l'incident.  Quant  aux corps  morts, 
lorsque la justice arrive enfin, il n'est pas rare qu'elle constate que le cadavre ait déjà 
été déplacé.

Il faut donc nécessairement que ces personnes aient trouvé quelque force afin 
de rejoindre un asile ou bien qu'elles aient été secourues par quelque âme charitable.

Ce sont bien ces « âmes charitables » que nous allons nous efforcer de suivre 
dans le présent dossier.  De bons samaritains dont les archives n'ont pas toujours 
conservé les noms, des  passants  émus de pitié,  probablement  démunis  devant  la 
douleur ou les plaies béantes de celui ou celle qui se trouve sur leurs pas, mais qui 
improvisent et tentent, par quelques gestes, à apaiser, rassurer, voire sauver.

L'improvisation semble effectivement le maître mot du dossier qui suit ; d'un 
plan  d'abord imaginé d'une  façon relativement  simple et  linéaire,  tout  a  vite  été 
bouleversé par les sources d'archives, décidément imprévisibles et indomptables :

-  le  meurtre  non  élucidé  de  Cailhol  en  1786  a  profondément  transformé 
l'organisation de ces pages, à tel point qu'il ouvre le dossier et qu'il guidera le lecteur 
en tête de la plupart des chapitres ;

- le rôle des femmes qui dispensent les premiers soins, quoique timidement 
pressenti au début de la recherche, s'est rapidement imposé comme une évidence, et 
est passé d'un simple paragraphe à un chapitre entier. Il mériterait d'ailleurs que l'on 
y consacre une étude entière ;

-  les religieux enfin,  ont aussi droit  à un chapitre entier car nous n'avons 
cessé de les trouver sur les lieux des accidents ou au chevet des blessés, tentant de 
réconforter et administrant les derniers sacrements.

En fin de compte,  ce dossier ne nous apprend que peu de choses sur les 
secours  organisés  à  Toulouse  sous  l'Ancien  Régime car  il  n'est  axé  que  sur  les 
actions individuelles des uns et des autres. Il nous renvoie au temps présent et à nos 
actions dans des circonstances identiques auxquelles nous pouvons être confrontés : 
qu'il s'agisse de prévenir les services compétents, d'apaiser une victime choquée ou 
blessée, d'attendre l'arrivée des secours,  ou de relever un individu trouvé par terre 
dans  la  rue.  Tous ces  gestes  simples  que chacun connaît,  et  que l'urgence dicte, 
peuvent révéler en nous le héros désintéressé ; comme aussi, selon les rencontres, 
nous laisser totalement désemparés, tétanisés et incapables de réagir.

1 Archives municipales de Toulouse (désormais A.M.T.),  FF 819/9, procédure # 185, du 30 octobre 
1775, cahier d'information, feuillet 25.
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Le meurtre de Cailhol comme révélateur

En ce début de soirée du 19 mars 1786, Joseph-Urbain Cailhol n'avait aucune 
chance de s'en sortir : une volée de mitraille tirée à bout portant (voir illustration ci-
dessous)  l'atteint à la base du cou et  dans la nuque ;  elle l'envoie  instantanément 
voltiger sur le pavé de la rue de la Sénéchaussée2.

Le capitoul Duroux est immédiatement averti,  et il  se rend rapidement sur 
place. Son verbal est extrêmement détaillé, au point de nous permettre de suivre en 
direct le dénouement de ce moment tragique : « nous étant transportés de suite dans 
lad. rue et à l'endroit où il nous avoit été dit que cette action venoit d'être commise, 
nous y aurions trouvé plusieurs personnes qui nous auroint rapporté que l’homme 
qui venoit de recevoir le coup de pistolet avoit été transporté dans la maison dud. 
Lacassaigne, où nous nous sommes rendus au même instant et où nous avons trouvé 
en effet un jeune homme […]. Et nous étant approchés d'assès près pour reconnoître 
s'il étoit encore en vie, nous aurions reconnu qu'il palpitoit encore, mais qu'il n'avoit 
aucun mouvement et qu'il étoit hors d'état de prononcer la moindre parole, son sang 
découlant abondament du col, de la bouche et du nès, ce qui nous auroit déterminé à 
envoyer  au plus vite  chès le  S.  Frizac,  maître  en chirurgie,  à l'effet  de venir  lui 
donner les secours temporels qu'il pouvoit être en état de recevoir, et chès le curé de 
St Etienne pour qu'il vint lui administrer les secours spirituels dont il pouvoit être 
susceptible. Mais led. S. Frizac et un vicaire de la parroisse étant arrivés bientôt 
après, l'auroint trouvé l'un et l'autre sans pouls et sans vie, incapable de recevoir le 
moindre secours ».

Sans surprise, le capitoul  coordonne les  premiers  secours  (bien  que cela se 
révèle  inutile) puis,  il  va  faire  procéder  aux constatations  d'usage, suivies d'une 
première audition des personnes alors présentes. On pourrait donc se satisfaire de ce 
document officiel et passer outre : Cailhol rendant l'âme avant l'arrivée du chirurgien 
et du vicaire, il n'y a visiblement rien là qui puisse laisser à penser que d'éventuels 
premiers soins aient été prodigués au moribond.

Les neuf pièces de la mitraille composant la charge de pistolet extraites de la nuque de Cailhol lors de son autopsie.
Charge composée d'éléments de boutons métalliques, d'un fragment de vis, d'une tête de clou et d'une perle de chapelet.

Archives municipales de Toulouse, FF 830 (en cours de classement), procédure du 21 mars 1786. (cliché S. Renard).

2 A.M.T., FF 830 (en cours de classement), procédure du 21 mars 1786.
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Après avoir lu attentivement l'extrait du verbal à la page précédente,  il en 
ressort pourtant un élément  étonnant : agressé en pleine rue, Cailhol a  visiblement 
été déplacé avant l'arrivée du capitoul, puisque ce dernier le découvre dans la salle 
basse d'une maison, étendu à même le sol.

Il aura donc fallu que plusieurs personnes soulèvent le blessé, le transportent 
jusqu'à  cette maison voisine,  mais encore, que d'autres donnent l'alerte et fassent 
avertir le capitoul. De plus, il serait difficile d'imaginer que ceux qui viennent de se 
donner la peine de relever le blessé pour le porter à l'intérieur soient ensuite restés 
les bras ballants à attendre le magistrat, sans même tenter de prodiguer quelque geste 
de secours ou tout au moins de réconfort.

Puisque  le  procès-verbal  officiel  ne  mentionne  nullement  d'éventuelles 
tentatives de premiers soins, il faut donc se tourner vers les dépositions des témoins 
en espérant que ceux-ci nous livreront les premières réactions des uns et des autres, 
le détail de leurs gestes, et peut-être encore le ressenti de certains.

Par chance, le cahier d'information de cette « affaire Cailhol » contient les 
dépositions de pas moins de cinquante témoins. Certes, tous n'étaient pas présents ce 
soir-là, mais il en suffisait d'un seul, bavard si possible ; le onzième témoin, Jean-
Baptiste Carignat est donc notre homme.

Alors qu'il rentre chez lui, ce secrétaire  de parlementaire entend le coup de 
feu.  Alerté,  il  rebrousse chemin.  Là,  « il  rencontra  dans  lad  rue  la  demoiselle 
Benaben toute troublée qui le prit par la main et lui dit : Mon dieu, on vient de tuer  
un homme, allès-y ». Carignat se rend sur les lieux où il découvre « en effet un jeune 
homme étendu par terre sur le pavé [...] répendant une grande quantité de sang d'une 
blessure qu'il avoit au col. Il vit en même temps que le S. Poussounel [...] faisoit ses 
efforts pour sortir la tête que ce jeune homme avoit dans le ruisseau. Le déposant et 
plusieurs autres personnes qui survinrent aidèrent led. Poussounel et portèrent led. 
jeune homme qui respiroit encore dans […] la maison appartenant aux héritiers de 
feu m[aîtr]e Guillot, procureur au parlement. Ils étendirent à terre ce jeune homme 
dont le cœur palpitoit encore, ce que le déposant sentit par lui-même en lui metant la 
main dessus. Ils le fomentèrent du mieux qu'il leur fut possible, mais il expira deux 
ou trois minutes après ».

Toutes ces actions sont évidemment absentes du procès-verbal officiel car 
elles se passent avant l'arrivée du capitoul,  et  qu'elles ne se révéleraient d'aucun 
intérêt pour l'enquête qui doit suivre.

Le témoignage de Carignat continue et relate  ensuite  l'entrée du magistrat 
dans la maison où est déposé le corps : « M. Duroux, capitoul, étant venu presque 
dans cet instant,  examina ce jeune homme et, croyant qu'il étoit encore en vie, il 
sortit un flacon et fit verser de l'eau qu'il renfermoit sur la figure de ce jeune homme, 
sur ses tempes et aux narrines, ce qui devint inutile ».

Ce témoignage offre un intéressant contrepoint au procès-verbal et il permet 
donc de démontrer que le magistrat n'est finalement arrivé qu'après que Cailhol eut 
rendu son dernier souffle. Il offre aussi une scène touchante : celle du capitoul qui, 
lui aussi, pense pouvoir donner de l'aide, et sa fiole apparaît certes dérisoire dans ce 
cas précis, mais elle porte peut-être en elle toute la compassion d'un homme qui, 
sous la plume de son greffier, va vite reprendre son rôle officiel pour agir en tant que 
magistrat efficace, en charge d'une affaire de meurtre qui se révélera par la suite bien 
complexe.
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Selon les circonstances

Hésitations et reculs
Venir en aide à une personne chancelante ou étendue au sol, qu'elle soit en 

simple état de choc ou sérieusement blessée, s'approcher d'un corps immobile, tout 
en priant pour qu'il s'agisse d'un ivrogne endormi, mais qui peut souvent se révéler 
être  un  individu  inconscient  ou  mort,  ceci  nous  semble  être  un  réflexe  naturel, 
dénotant autant la compassion que la curiosité. Mais il arrive que les circonstances 
empêchent les uns ou les autres de réagir suivant leur inclination première, et qu'il 
passent leur chemin, ou fuient sans plus penser à tendre une main secourable.

Dans l'affaire Cailhol évoquée en préambule, Carignat n'a-t-il pas rencontré 
la demoiselle Benaben « toute troublée », et que la crainte fait prendre en hâte la 
direction opposée. Quant au procureur Chirat, devant la maison duquel gît Cailhol, il 
« fut si troublé qu'il rentra chès lui où il se trouva mal ». Gardons-nous pourtant de 
juger la réaction de Chirat ; son clerc explique cette défaillance dans sa déposition 
par le fait que ledit procureur croyait alors que le corps gisant devant sa porte était 
celui du fils d'un ami proche.  Et si Marguerite Goudillon accorde qu'elle « fut si 
troublée de ce spectacle qu'elle ne voulut plus voir ce jeune homme et se tint cachée 
à un coin de sa salle basse », ce n'est qu'après que Cailhol soit  pris d'un dernier 
spasme et expire, car jusque-là elle a courageusement aidé à fomenter le blessé.

En avril 1760, Marc Fabré assiste à une violente bagarre entre son camarade 
Castex et deux personnages3. Jeté à terre, Castex se fait rosser jusqu'à ce qu'il reste, 
« immobille et sans mouvement, de manière que le déposant [Fabré] crut qu'il étoit 
mort […], ce qui fit que le déposant se retira ». Que Fabré n'intervienne pas durant 
la  rixe  est  compréhensible,  mais  qu'il  laisse  son  ami  sans  secours  une  fois  les 
agresseurs partis  nous apparaît d'autant plus surprenant que ledit Fabré est tout de 
même un garçon chirurgien !

Évaluation des risques
Nous ne nous pencherons pas ici sur les passants qui tentent courageusement 

ou inconsciemment de séparer des belligérants, ou de protéger celui qu'ils identifient 
comme la victime innocente de brutes déchaînées, geste Ô combien risqué.

Nous  avons  choisi  de  porter  uniquement  notre  attention  vers  ceux  qui 
viennent en aide aux victimes, une fois les coups donnés. Mais, il faut bien admettre 
que le danger n'est pas toujours écarté lorsque ces secours interviennent et il arrive 
que ces âmes charitables s'exposent quelquefois à un dernier coup de poing perdu ou 
à la course d'un pavé lancé, encore en suspens dans les airs.

Venir en aide à Toinette4 n'était certainement pas aisé en ce 24 octobre 1742. 
C'est  pourtant  ce  que  font  le  teinturier  Bégué  et  sa  fille  de  service.  Tous  deux 
accourent  une  fois qu'elle  est  au sol,  après  avoir reçu de la  part  de la  nommée 
Cornus une sévère correction sous la forme d'une vingtaine de coups de battoir à 
linge. Or, « dans le tems qu'on la délivra des mains de laditte Cornus, icelle luy 
donna un coup de batoir sur le vizage » ; là  c'en est trop pour Bégué qui arrache 
l'arme improvisée des mains de la furie pour la jeter dans la Garonne. Leur propre 
sécurité ainsi assurée, ils peuvent enfin se concentrer sur la blessée et la transporter 
dans la maison dudit teinturier, « à demy morte et en pleurs, où on luy mit beaucoup 
d'eau de vie sur sa teste et autres blessures qu'elle avoit sur le reste de son corps ».

3 A.M.T., FF 804/3, procédure # 077, du 8 avril 1760.
4 Toinette,  tout court, « ne sçachant le nom ny surnom de son père ».  A.M.T., FF 796/5, procédure 
# 166, du 25 octobre 1742.
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Chemin faisant

Donner l'alerte
Lorsque Cailhol reçoit la charge de mitraille fatale, plusieurs personnes vont 

chercher à prévenir et alerter qui leur semble le plus indiqué.  Certes, le voisinage 
aura surtout entendu les « Venès tous, venès tous ! » que crie une voisine « pendant 
cinq à six minutes », mais elle n'est pas la seule. D'autres encore, sans se concerter, 
se télescopant quelquefois, vont aller chercher du monde pour assister le blessé, des 
chirurgiens, des prêtres, sans oublier des représentants de la justice.

Nous avons déjà vu la demoiselle Benaben requérant au sieur Carignat de se 
rendre sur les lieux. L'avocat Caunes, qui participe effectivement au remuement du 
moribond,  déclare  avoir  personnellement  envoyé « l'un  des  assistans  chès  le  S. 
Frizac, chirurgien, priant les autres personnes présentes d'aller l'une ou l'autre à la 
parroisse » ; mais il ressort de son témoignage une telle envie de se mettre en avant, 
que sa déposition en devient presque suspecte. Quant au jeune praticien Poussounel, 
il explique que pendant que certains essayaient de donner du secours au blessé,  il 
« fut précipitament chès le S. Carrière, chirurgien rue Nazareth, qu'il ne trouva pas, 
de là chès le S. Morère place Mage, lequel ne pouvant venir de suite, le déposant fut 
chès le S. Frizac où on lui dit qu'on étoit déjà venu le chercher pour le même objet et 
qu'il s'étoit rendu sur les lieux. Que, s'étant encore donné des mouvemens pour se 
procurer quelque prêtre, et ne pouvant pas y parvenir, il donna une pièce de deux 
sols à  un porteur  pour aller  chercher  un vicaire  de S t Etienne ».  S'en retournant 
ensuite sur les lieux, Poussounel y trouve le capitoul Duroux qui, de son côté a aussi 
envoyé  chercher  prêtre  et  chirurgien.  Pour  que  l'ensemble  du  réseau  d'alerte 
improvisé de ce soir-là soit complet, il faut ajouter à cette liste les mouvements du 
commis de police Lacassaigne, logé à deux pas du lieu du meurtre5, dont « le plus 
grand empressement [...] fut d'aller de suite chès M. Duroux, capitoul, lui faire part 
de ce triste événement. Ce magistrat lui ordonna d'aller chercher la garde du poste 
du Salin, et lui dit qu'il alloit se rendre lui-même sur les lieux ».

En 1772 lorsque Jean  Miquel  se  fait  renverser  par  une charrette6,  tout  le 
quartier de la fontaine Sainte-Marie se met en alerte. Ceux qui prennent le frais sur 
le  pas de leur  porte se chargent de trouver  du secours et  avertissent les  voisins. 
Jeanne Soulé « fut appeler du secours », sans dire où ni comment. Jean Pelegry, qui 
s'était couché tôt, est réveillé par « la nommée Catin de Mauvesin [qui] vint frapper 
à la porte [...] en luy disant de venir promptement, q[u]'une charrette venoit de tuer 
un homme ». Si personne ne vient chercher Jean Abelan, autre couche-tôt, il se lève 
tout seul et accourt après qu'un « homme quy passa cria :  Au secours ! Un homme 
vient de ce tuer ! ».

Le plus étonnant reste indéniablement cette affaire de mars 1762,  lorsque 
l'acteur  et  danseur  Audibert  expédie  dans  l'autre  monde  son  camarade  François 
Dezaubry, premier danseur de la comédie7.  Leur querelle, aux allures de duel, s'est 
vidée sur le ramier  du moulin du Bazacle. Mais, si Audibert effrayé par son geste 
prend  immédiatement la fuite, il  a tout de même la présence d'esprit  de  signaler à 
une personne qu'il croise  qu'il vient de se battre  avec la victime et  que celle-ci est 
dangereusement blessée par son coup d'épée ; il la prie instamment de faire porter du 
secours à sa propre victime.

5 C'est d'ailleurs chez lui que le mourant est transporté.
6 A.M.T., FF 816/5, procédure # 116, du 27 juin 1772.
7 A.M.T., FF 806/2, procédure # 036, du 29 mars 1762.
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Remettre sur pied
Nombreuses  sont  les  mentions  de  passants  qui  relèvent,  soutiennent  et 

accompagnent les victimes d'agressions ou d'accidents jusqu'à leur logis. Ce premier 
geste paraît presque banal, attendu, et se retrouve dans la majorité des plaintes faites 
après  des  agressions  dans  des  lieux  publics.  En  revanche,  plus  rares  sont  les 
plaignants qui nomment leur "sauveur" ou qui leur demandent ensuite de témoigner. 
Il faut bien entendu questionner la présence réelle de ces bonnes âmes, généralement 
inventées afin d'ajouter un peu de tragique à l'agression narrée dans la plainte. Il est 
en effet espéré qu'un magistrat soit plus sensible à une victime que l'on relève et que 
l'on soutient qu'à celle qui rentre chez elle sans aide aucune (même si elle boite ou se 
traîne lamentablement en se vidant de son sang).

Marie Montagnac, apprenant  que son appartement vient d'être visité, et  que 
toutes ses marchandises ont été volées, en « feut si sensible qu'elle tomba en sincope 
et feut portée chès la dem[ois]elle Gounon, marchande, qui lui avoit vendu à crédit 
partie de la marchandize à elle volée, et laquelle lui donna tout le secours qu'elle 
peut imaginer pour la remettre »8, avant de pouvoir la faire transporter chez sa mère.

En 1778, le charretier François Barrère, croyant avoir échappé à une mort 
certaine et affreuse, puisqu'il s'est retrouvé maintenu et menacé par des étudiants de 
chirurgie sur une table d'anatomie, « fut sy troublé que sans le secours d'un portefaix 
qu'il rencontra il n'auroit pas p(e)u arriver chès luy »9.  Nous avons retrouvé Jean 
Lafont, le portefaix providentiel ; dans sa déposition, celui-ci ne fait pas grand cas 
de son geste charitable mais sa version est intéressante : « il rencontra sur ses pas le 
nommé Barrère, tombelier, qui [...] lui dit :  Fais-moy le plaisir de m’acompagner  
chès moy. Le déposant qui s'aperçut que led. Barrère avoit sa marche chanselante et 
qu'il crut être yvre, quoi qu'il ne puisse pas l'assurer parce que l'uzage dud. Barrère 
est de boire b[e]aucoup de vin, lui dit :  Prens mon bras, et le fit en effet ; et eut 
touttes les peines du monde à le conduire chès lui, d'autant qu'il tenoit toujours sa 
têtte levée en ne dizant autre choze que Mon Dieu ». Après un tel témoignage, on est 
en droit de se demander si Barrère s'est même fait agressé ou s'il n'a pas plutôt été 
victime d'hallucinations provoquées par les vapeurs de vin.

Un jour d'octobre 1783, se rendant chez le boucher Pratviel, son locataire, 
afin  de collecter le  loyer d'une maison,  Jean Delpech se fait  agresser  par lesdits 
« Pratviel et sa femme, qui sont des gens fort brutaux et redoutés dans le quartier »10. 
Après l'avoir frappé à la tête avec un caillou, ils le « sortirent dehors avec tant de 
force qu'ils  le  renversèrent  sur le  pavé.  Et  sans  le  secours d'un homme qui  vint 
l'accompagner, il n'aurait jamais pu se retirer ».

En chaise ou en phaéton
Violemment  agressée  place  du  Pont-Neuf  par  des  revendeuses  de  morue, 

Marquette Bru,  elle même revendeuse d'oignons et de choux, est « laissée étendue 
par terre, sans parole et sans mouvement » pendant presque une heure11. Le capitoul 
Borrel, averti du trouble causé, se rend sur place en chaise à porteur. Voyant le triste 
état de Marquette, il « l'auroit faitte transporter dans sa cheze »  afin qu'elle puisse 
regagner sa maison et se faire soigner au plus vite.

8 A.M.T., FF 796/2, procédure # 049, procédure du 3 avril 1752.
9 A.M.T., FF 822 (en cours de classement), procédure du 18 mars 1778.
10 A.M.T., FF 827 (en cours de classement), procédure du 9 octobre 1783.
11 A.M.T., FF 796/3, procédure # 108, du 28 juillet 1752.
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En octobre 1752, le chirurgien Bertrand Fournier est appelé en urgence chez 
le  chevrotier  Jean-Paul  afin  de  porter  secours  à  sa  fille  Marie,  victime  d'une 
décharge accidentelle de fusil12. Fournier réclame tout de suite des linges et de l'eau 
de vie.  Mais les parents de Marie lui répondent ne pas en avoir. La gravité du cas 
requiert pourtant d'agir au plus vite ; le chirurgien décide alors de faire transporter la 
blessée jusque chez lui s'il veut avoir une chance de la sauver. Il se résout donc « à la 
faire porter par plusieurs hommes sur une chaise garnye de paille ». Chaise à porteur 
du pauvre ou brancard assis, c'est peut-être grâce à ce moyen de transport de fortune 
que Marie est secourue. Elle vivra, mais restera estropiée à vie.

En 1767, la couturière Catherine Maignaval, fréquente le sculpteur François 
Chapron, un homme particulièrement violent. Le 4 mars, lors d'un accès de colère, il 
la bat comme plâtre13. La pauvre fille, toute ensanglantée, se traîne dans la rue  et 
hèle « une femme qui passoit, elle la pria de lui aller chercher une chaise à porteur, 
ce que lad.  femme fit.  Et  la  chaise étant  venue,  la  comparante se fit  transporter 
presque toute nue et sans coeffure sur la têtte ».

[la civière]
Dessin à l'encre attribué à Jean-Baptiste Jouvenet (s.d., entre 1644-1717)

Wellcome Library, London, inv. n° 18622i.

Enfin, en 1745, au retour d'une petite fête entre amis à Lardenne à l'occasion 
de la fin des vendanges, le boulanger Jean-Pierre Martin se prend de querelle avec 
un de ses compagnons. Ce dernier va ensuite lui tendre un guet-apens et lui asséner 
un violent coup de pierre sur la tête14. Ainsi agressé, il « auroit expiré sur la place par 
la grande perte du sang qui couloit à gros bouillons » si plusieurs personnes passant 
sur le chemin « dans une cheze ou phaéton, ne l'eussent secoureu, relevé de terre, 
sanglé sa playe d'un mouchoir pour arrêter cette grande perte de sang, et mis en 
ordre ». Ces passants providentiels lui procurent les premiers soins sur place, puis le 
hissent dans leur voiture afin de le conduire chez un chirurgien en ville.

12 A.M.T., FF 796/5, procédure # 151, du 20 octobre 1752.
13 A.M.T.,  FF 811/2, procédure # 042, du 7 mars 1767. Ledit Chapron récidivera et renouvellera ses 
mauvais traitements en juin de la même année (avec cette fois enlèvement et séquestration) ; voir la 
procédure FF 811/6, procédure # 115, du 22 juin 1767.
14 A.M.T., FF 789/6, procédure # 130, du 14 octobre 1745.
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Les moyens du bord

Les eaux miraculeuses
Eau de vie, eau camphrée, eau de lavande, eau d'arquebusade, constituent le 

premier nécessaire des soins, et chacun semble en avoir chez soi.
Après avoir vu Jean Castex se battre avec deux hommes place du Chayredon, 

Toussaint  Lasmartres  le  retrouve  quelques  minutes  plus  tard  sur  le  pont  Neuf, 
chancelant et soutenu par un soldat du guet et un garçon chirurgien. Plein d'à propos, 
Lasmartres  lui  demande alors  « s'il  se  trouvoit  mal » !  Sans  surprise,  Castex  lui 
répond qu'il « avoit mal d'esthomac et que ses cheveux lui faisoint mal »15 ; cette fois 
Lasmartres  a  tout  de même la  présence  d'esprit  de l'aider  à  entrer  dans  un café 
proche, « où on lui fit boire des liqueurs ».

Catherine  Maignaval,  que  nous  savons  être  battue  régulièrement  par  son 
amant, le sculpteur Chapron, n'a droit qu'à de l'eau fraîche lorsqu'elle se fait rosser 
en mars 1767. Ce n'est bien sûr qu'un premier geste pour lui permettre de reprendre 
un peu ses esprits avant qu'elle ne s'en retourne chez elle  et s'y fasse proprement 
soigner.  Mais ce remontant de fortune semble fonctionner à merveille  puisque l'on 
va lui renouveler le traitement en juin après un nouvel acte de violence de l'amant. 
Un passant la voyant se faire corriger à coups de canne par Chapron, observe que les 
personnes qui accourent auprès d'elle pour la relever vont immédiatement « chercher 
de l'eau dans un chapeau pour lui en donner »16.

Un verre d'eau suffit aussi à remettre sur pied Marie-Anne de Taillasson, qui, 
en mai 1784, manque à défaillir en recevant un violent coup sur  le sein lors d'un 
mouvement de foule à la sortie du spectacle de la troupe de l'Hercule du Roy17.

Quant au pauvre Dominique Larnabé, âgé de douze ans, battu et fouetté avec 
une grosse corde, une passante a beau « lui donner de l'eau »18 pour le remettre, cela 
ne suffit pas et il faudra vite l'étendre sur un lit et faire venir un chirurgien.

En 1787, une rixe oppose deux clercs de procureur dans l'étude de maître 
Foulquier.  La fille de service  de la maison  se porte au secours de l'un d'eux et, 
« voyant qu'il avoit son œil dans le plus mauvais état, étant fort noir et extrêmement 
enflé, lui a appliqué plusieurs compresses imbibées dans l'eau de lavande »19.

Enfin, le soir du meurtre de Cailhol, le tapissier Larrieu se brûle sévèrement à 
la main droite en cherchant à éteindre un décor de théâtre qui vient de prendre feu. 
Réagissant promptement, un des associés de la compagnie « donna aussitôt quatre 
sols [...] pour aller chercher de l'eau de vie canfrée »20.

Les bons réflexes
Ceux qui s'empressent auprès de Cailhol n'ont guère le temps de réfléchir. 

Carignat dit  avoir  mis la main sur le cœur du blessé afin de s'assurer qu'il batte 
encore. Poussounel dit en outre qu'ils « l'assirent sur son dos à terre et lui mirent une 
chaise derrière pour le soutenir.  Comme ce jeune homme répendoit  beaucoup de 
sang par le col et qu'il avoit la figure ensanglantée et noirâtre, lesd Srs Carignat et 
Muquet lui lavèrent le visage ainsi que la playe, lui ceignirent un mouchoir autour 
du col pour empêcher le sang de ruisseler aussi abondament ».

15 A.M.T., FF 804/3, procédure # 077, du 8 avril 1760.
16 A.M.T., FF 811/2, procédure # 042, du 7 mars 1767 et FF 811/6, procédure # 115, du 22 juin 1767.
17 A.M.T., FF 828 (en cours de classement), procédure du 17 mai 1784.
18 A.M.T., FF 724/1, procédure # 028, du 16 juillet 1680.
19 A.M.T., FF 831/5, procédure # 097, du 2 juin 1787.
20 Affaire Cailhol, 41e témoignage – ce témoignage peut sembler incongru, mais ledit Larrieu avait un 
temps été suspecté de s'être brûlé la main en tirant la charge de pistolet fatale.
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En juillet 1755, une femme se fait battre par le menuisier Bertrand Trilhe. 
L'homme est connu pour être violent, et il fait là honneur à sa réputation, d'autant 
plus que Bernarde Mouys, son épouse, l'assiste21. Heureusement pour la victime, un 
voisin, le plâtrier Bagnéris « feut la relever et l'emmena dans sa boutique »22. Là, il 
« luy bassina la teste avec de l'eau vulnéraire où elle étoit meurtrie, de même qu'à 
plusieurs autres parties de son corps ; qu'il la vit même meurtrie au vizage et aux 
lèvres d'où le sang couloit ».

E  ntre deux  
Il  était  tentant  de  vérifier  la  présence  d'éventuels  bandages,  emplâtres  ou 

autres appareils déjà apposés sur les blessés et que les chirurgiens découvrent alors 
qu'ils examinent ces patients et qu'ils en dressent leur verbal.

Mais la  démarche est faussée car ces chirurgiens habilités devant le justice 
examinent  souvent  des  personnes  qui,  dans  un  premier  temps, sont  déjà  allées 
consulter leur propre chirurgien ordinaire.  En conséquence, les vestiges d'appareils 
décrits dans les verbaux pourraient avoir été posés par un homme de l'art, et doivent 
donc être considérés comme un acte médical et nullement des premiers soins.

Par exemple, lorsque Pierre-François Gaye fait décoiffer Margueritte Carran 
qui vient se faire examiner, quatre jours après une agression, il découvre  là  « un 
amplastre qu'elle avoist sur le vertex, à l'androit des commisseures ; la partie estant 
rasée de la grandeur de la paume de la main »23. On voudrait croire que les premiers 
soins ont été prodigués par une voisine, une amie ou encore son mari. Or, la lecture 
attentive  des  témoignages  permet  d'attribuer  avec  certitude  ces  soins  à  Gabriel 
Abadie, un garçon chirurgien  qui lui a rasé une partie de la tête et  a  apposé ledit 
emplâtre. On découvre en outre qu'il lui a aussi fait deux saignées.

Dans certains cas, le doute subsiste et il est permis de penser que les premiers 
soins ont été prodigués par des voisins, voire qu'il s'agit d'automédication.

Après avoir reçu un coup de pied  dans le ventre, Marianne Baqué se rend 
chez le chirurgien Carrière. Là, elle lui explique que pour tenter de faire passer le 
mal et les vomissements qui ont suivi, « elle a euzé de compresses trampées dans de 
l'[e]au  de  vie »24.  Le  chirurgien  constate  qu'il  ne  peut  guère  faire  mieux,  et  lui 
ordonne tout de même des bains de pied d'eau chaude et, « sy cela ne pasoit point, il 
faudroit y joindre une saignée du bras gauche d'ansviron huit onces de sang ».

Le 8 juin 1785, Jammette Cazères, se rend chez le chirurgien Bayez afin de 
se faire soigner25. Elle a été victime de coups à la tête et à la poitrine l'avant-veille. 
Lorsqu'il procède à l'examen de sa tête, Bayez note une blessure déjà appareillée au 
moyen d'une compresse trempée dans de l'eau de vie. Cette même année, lorsque 
Jean  Théodose  Soye  se  rend  au  chevet  de  Jean  Martin  qui  vient  de  se  faire 
copieusement rosser, il le trouve évidemment au lit. Ce dernier lui explique entre 
autre choses qu'il  a une plaie au pouce gauche,  qui « luy avoit  été faite par une 
morsure  qui  avoit  faily  luy  laisser  la  dernière  phalange  dans  la  bouche  de  son 
adversaire »26.  Voulant  s'assurer  de  la  chose,  Soye  se  met  en  devoir  d'enlever 
« l'appareil » qui a donc déjà été posé précédemment, mais nous ne saurons jamais 
par qui.

21 Au vu du nombre impressionnant de  plaintes  portées contre eux, il semble effectivement que les 
époux Trilhe et Mouys fassent régner la terreur dans le quartier des Pénitents Noirs, ce jusqu'en 1784  
au moins.
22 A.M.T., FF 799/5, procédure # 145, du 24 juillet 1755.
23 A.M.T., FF 734, procédure # 024, du 30 juillet 1690.
24 A.M.T., FF 794/2, procédure # 028, du 17 mars 1750.
25 A.M.T., FF 829/5, procédure # 089, du 7 juin 1785.
26 A.M.T., FF 829/12, procédure # 217, du 28 novembre 1785.
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Les spécialistes des premiers soins

C  e chirurgien qui tombe à pic  
Enlevé dans la rue  par des inconnus,  conduit  et  séquestré  les yeux bandés 

dans une maison pendant une bonne partie de la nuit, l'étudiant en droit François 
Faramond est finalement ramené jusqu'à la rue Riguepels par ses ravisseurs, où il est 
relâché à trois heures du matin27. Choqué, désorienté, apeuré, et « voyant qu'il avoit 
du sang à sa cravatte », il se rend compte qu'il est précisément devant la boutique 
d'un chirurgien, où il heurte à la porte, espérant trouver là du secours. Par bonheur, 
deux garçons du maître  des lieux lieu entendent  l'appel,  se lèvent en hâte et  lui 
portent secours « pour qu'il ne tombât pas en pâmoison. Ils virent les blessures qu'il 
avoit  sur luy,  l'une au vizage et  l'autre aux reins sur le derrière.  Et après l'avoir  
pansé, ils le firent coucher au lit, n'estant pas en force de pouvoir estre traduit dans 
ce  moment ».  Plus  tard,  ne trouvant  pas  de chaise  à  porteur,  les  deux apprentis 
chirurgiens se décideront même à le raccompagner jusqu'au collège où se trouve son 
logis, en le soutenant toujours.

Nous avons déjà vu qu'en 1760, Jean 
Castex  se  fait  sévèrement  battre28 et  est 
laissé gisant sur le pavé  alors qu'un de ses 
amis,  pourtant  garçon  chirurgien,  s'était 
prudemment éloigné. Heureusement, Castex 
peut  compter  sur  un  deuxième  camarade, 
Guillaume Danzas, lui aussi chirurgien, mais 
certainement  plus  fiable  que  le  précédent, 
puisque,  avec l'aide d'un soldat  du guet,  il 
relève son ami, le porte dans une boutique 
proche « où il le lava avec de l'eau fraîche et 
lui fit boire de l'eau de vie ».

Une fois Castex « un peu revenu de 
son  évanouissement,  il  le  mena  avec  ledit 
soldat  jusques  à  l'entrée  du  pont,  où  il  se 
trouvea  encore  mal,  ce  qui  fit  qu'ils  le 
menèrent  dans  le  caffé  de  Salettes  où  le 
nommé Lasmartres lui fit boire des liqueurs. 
Et quelques tems après, ils le menèrent chès 
son bourgeois ».

Enfin, en 1777, lorsque le jeune fils 
du  maçon  Jean-François  Peisson,  se  fait 
battre par le propriétaire de la maison dans 
laquelle  il  effectue  des  travaux29.  Par 
chances, il n'a qu'un étage à descendre pour 
montrer son épaule endolorie à un chirurgien 
logé là (il ira toutefois se faire soigner chez 
un autre, habilité à dresser des certificats).

[les soins : la pose de l'appareil].
Gravure par Vincent Laurensz. van der Vinne (II).

Rijksmuseum, Amsterdam, inv. n° RP-P-OB-62.353 (détail)

27 A.M.T., FF 747/1, procédure # 021, du 1er avril 1703.
28 A.M.T., FF 804/3, procédure # 077, du 8 avril 1760.
29 A.M.T., FF 821 (en cours de classement), procédure du 29 juin 1777.
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Des soins alternatifs
Chirurgiens, médecins,  sage-femmes et  apothicaires30 n'ont pas le monopole 

des  premiers  soins,  loin  s'en faut.  Lorsque les  blessés  leur  rendent  visite  ou les 
mandent à leur chevet c'est généralement après avoir reçu les secours de voisins, de 
passants ou de proches. Mais on peut se tourner vers d'autres personnes,  réputés 
avoir un don ou des compétences médicales.

L'exécuteur de la haute justice, ou bourreau, est sans conteste le personnage 
le  plus  indiqué  dans  les  cas  de  foulure  ou  de  membre  brisé.  Nous  savons  que 
Bouyrou, puis son successeur Varennes, tiennent boutique ouverte et reçoivent  des 
patients de tout état ; ils sont d'ailleurs assez jaloux de cette prérogative qu'ils jugent 
être  leur privilège  exclusif.  Nous  avons  déjà  abordé  cette  fonction  à  plusieurs 
reprises31 et il serait inutile de s'y attarder.  Parmi les nombreuses interventions de 
Mathieu  Bouyrou,  on trouve même ce certificat  (voir illustration ci-dessous)  pour 
avoir « accommodé » une clavicule en 1737.

Certificat de soins signé par Mathieu Bouyrou, exécuteur de la haute justice, 6 septembre 1737.
Archives municipales de Toulouse, FF 781/3, procédure #0 83, du 9 août 1737.

En avril 1771, l'opérateur russe Piero Escorbaquette, se trouve sur la place 
Royale à vanter les mérites de son orviétan32. Or, son spectacle est interrompu par 
plusieurs jeunes qui chahutent et vont  même  jusqu'à jeter des pierres enveloppées 
dans du papier. Passablement énervé, l'opérateur descend de l'estrade afin de corriger 
l'un des garçons ; la violence du coup est telle que la canne se brise en trois sur 
l'enfant.  Pris de  remords (certainement parce que son geste aura choqué le public 
présent),  il  fait  monter  sa  victime  sur  scène  et  lui  applique  un  de  ses  onguents 
miracle sur la contusion. Si le père de l'enfant n'avait ensuite porté plainte contre 
Piero, on aurait pu croire que tout cela n'était que mise en scène de bonimenteur.

30 L'affaire Cailhol présente ainsi le témoignage de l'un d'eux qui, le soir du meurtre, soigne la main  
d'un  homme qui  présente  de  sérieuses  brûlures.  En revanche,  les  statuts  des  métiers  interdisent  à 
l'apothicaire d'appliquer un bandage ou appareil, ceci étant réservé aux chirurgiens.
31 Voir les dossiers  Dans les Bas-Fonds, n° 5 « L’exécuteur dans ses œuvres » (mai 2016) et n° 11, 
« Au bonheur des chirurgiens » (novembre 2016).
32 A.M.T., FF 815/6, procédure # 090, du 29 avril 1771.
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Les femmes au front

Les premiers soins, une spécialité féminine ?
En 1752, après une belle journée de mai, de nombreux habitants de la rue 

Riguepels se trouvent assis devant le pas de leur porte à profiter du début de soirée.  
Mais deux voisines se querellent et en viennent aux mains, jusqu'à ce que Claire 
Thouron, l'une d'elles, ne tombe en syncope. « Plusieurs femmes qui avoint accoureu 
au bruit, luy donnèrent du secours »33. En revanche, les trois hommes qui assistent à 
la scène restent prudemment en retrait ; l'un rentre même chez lui, prétendant n'avoir 
rien vu.

Cette attitude masculine semble caractéristique : les hommes ne portent que 
rarement  secours  à  des  femmes  si  d'autres  femmes  sont  là  pour  le  faire.  Bien 
entendu, ils vont aider à transporter la blessée, mais cèdent vite leur place lorsqu'il 
faut regarder et surtout toucher. De plus, dans l'affaire qui précède, « les personnes 
qui  luy  donnèrent  du  secours  disoient  que  c'estoit  des  vapeurs  exitées  par  la 
colère »34.  Or, un homme aurait-il  même osé délacer  le corsage  de l'évanouie pour 
l'aider à mieux respirer et à revenir à elle ? 

D'ailleurs, a-t-on déjà trouvé un exemple d'homme dans la rue, auprès d'une 
femme en sang, s'évertuant à lui relever, voire lui enlever ses jupes afin de stopper 
l'hémorragie ?

Poussant encore plus loin cette idée, on pourrait même avancer que, dans la 
majorité  des  cas  d'accidents  ou  d'excès,  on  trouve principalement  des  femmes 
penchées sur les blessés à leur prodiguer les premiers soins avant l'arrivée éventuelle 
d'un chirurgien.

Des femmes d'exception
Les exemples où des femmes se distinguent ne manquent pas.  Celles-ci se 

portent indistinctement au secours d'hommes, de femmes ou d'enfants, et elles font 
preuve  de  sang-froid,  voire  d'héroïsme,  et  démontrent  une  maîtrise  certaine  des 
gestes qui permettent de sauver ou d'apaiser les douleurs.

L'une d'entre elles, Jeanne-Marie Descaux, dite Choune n'est peut-être qu'une 
simple volaillère, mais elle a plus d'une corde à son arc. Le 11 février 1785, après à 
un accrochage entre deux charrettes, une rixe éclate non loin de sa maison sise vers 
la Patte d'Oie. L'un des charretiers se fait assommer à coups de toucadoure. Alertée 
par les cris de ses enfants, Jeanne-Marie laisse là ses poulailles  afin de voler au 
secours du blessé, en prenant bien soin de se munir d'une bouteille de ratafia comme 
remontant. Découvrant l'homme baignant dans son sang, elle appelle aussitôt « une 
de ses voisines pour couper les cheveux dud. homme autour du trou qu'il avoit à la 
tête ». Jugeant le ratafia inutile, « elle a envoyé chercher de l'eau de vie et a coupé 
une serviette pour faire des compresses et tâcher d'arrêter le sang »35.  La Choune 
réalise pourtant que, seule, elle ne saurait stopper l'hémorragie et, en conséquence, 
elle  fait  mander le  chirurgien  Bagnéris.  Il  faut  admettre  que  cette  volaillère est 
décidément sur tous les fronts puisqu'elle arrête aussi (ou fait arrêter) l'agresseur, 
que le guet qui arrive enfin  n'a plus qu'à venir cueillir  pour l'emporter  jusqu'aux 
prisons de l'hôtel de ville.

33 A.M.T., FF 796/2, procédure # 086, du 25 mai 1752.
34 Extrait du cahier d'information de la procédure récriminatoire.
35 A.M.T., FF 829/1, procédure # 023, du 11 février 1785.
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Elizabeth Cardayre est cabaretière, rentrant d'une course en début de soirée 
« elle aperçeut un homme sous la cheminée, tout couvert de sang » ; surprise, elle 
« poussa un haut cry de frayeur », mais se ressaisissant rapidement, elle lui porte les 
soins nécessaires36. Pendant ce temps, les sept autres buveurs qui se trouvent alors 
dans l'estaminet ne semblent pas avoir levé le petit doigt. Elizabeth va même jusqu'à 
chercher une chaise à porteur afin que le blessé puisse regagner son logis, et elle 
lavera encore son habit maculé de sang.

En mai 1780, Jean Gourmanel est au-devant de sa porte, rue Royale, et il voit 
une femme se faire battre par un de ses voisins37. Dans sa déposition il explique qu'il 
est rentré chez lui pour ne pas assister à la chose. C'est son épouse qui se charge de 
relever la victime et de la conduire dans leur maison où elle lui « donna de l'eau de 
vie et lui frota la têtte avec de l'eau vulnérere. Et après qu'elle fut remise, elle la 
conduizit chès elle ».

Un soir de juillet de cette même année, sur l'île de Tounis, c'est d'un violent 
coup de bouteille asséné sur le crâne que Jean Martel calme Pierre Lama, après que 
ce dernier a insulté son épouse et créé du trouble dans la rue. Or, la bouteille se brise 
sur la tête de Lama et lui ouvre le cuir chevelu. Sans pourtant participer directement 
aux secours,  Anne Landelle  va se distinguer.  Cette  veuve était  au lit  lorsque les 
bruits de la rue la poussent à se lever et mettre le nez à la fenêtre. Dans l'obscurité,  
elle « entendoit que la voix du plaignant s'affaiblissoit, elle cria à ceux qui étoint 
avec led. plaignant [Lama] d'aller avertir sa mère, sa femme, et de lui donner du 
secours. Comme on n'avoit pas du linge pour apliquer sur la blessure du plaignant 
l'eau vulnéraire qu'un garçon avait porté, la déposante qui étoit avec une mauvaize 
chemize  de  nuit,  en  déchira  un  lambeau  qu'elle  jetta  par  la  fenêtre »38.  Les 
dépositions  des  autres  témoins  ne  nous  permettront  pas  de  savoir  si  elle  a 
effectivement déchiré la chemise de nuit qu'elle portait alors ou  non, quoi qu'il en 
soit,  on  est  tenté  d'imaginer  une  scène  très  théâtrale  à  cette  fenêtre,  voire  un 
spectacle un peu coquin.

Enfin, en mars 1787, après qu'un client de l'auberge du Renard sans queue se 
fut fait rosser par quatre personnages, ce sont les femmes qui prennent les choses en 
main :  d'abord la fille de service du sieur Bon  (l'aubergiste), vite rejointe par une 
voisine. Dans sa déposition, cette dernière explique qu'elle « vit plusieurs personnes 
dans un salon de l'auberge du S. Bon qui soignoint le plaignant »39, et en particulier 
que « la servante dud. Bon coupoit les cheveux autour d'une playe que le plaignant 
avoit à la tête, d'où il découloit beaucoup de sang. La déposante revint chès elle 
chercher quelques morceaux de linge et de l'élixir et, s’étant rendue de nouveau chès 
led. Bon, elle pensa avec cet élixir la playe dud. plaignant ».

36 Voir page 2, citation liminaire.
37 A.M.T., FF 824/4, procédure # 060, du 26 mai 1780.
38 A.M.T., FF 824/6, procédure # 106, du 31 juillet 1780.
39 A.M.T., FF 831/3, procédure # 050, du 16 mars 1787.
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Ces femmes spécialisées
Nous avons évoqué précédemment l'activité du bourreau de la ville liée aux 

soins, ainsi que l'exemple d'un opérateur. Cette fois, ce sont deux femmes qui, de 
passage à Toulouse  – et dûment autorisées – vont faire preuve de leurs talents.

En  août  1720,  Marguerite  Laroche  remet  sur  pied  Jacques  Martin  et  lui 
raccommode trois côtes enfoncées40. Elle dresse même un certificat qui sera ensuite 
joint à la procédure intentée par la victime contre ses agresseurs. Dans ce document 
elle précise que l'opération a été facturée trois livres,  tant « pour racomodage, ou 
drog[u]es [que] pour l'emplâtre ».

Quelques années plus tard, après approbation du chef du consistoire, Jeanne 
Lafeau fait même imprimer un petit avis publicitaire. Elle a successivement dispensé 
ses talents à Pamiers, sa ville natale, puis à Revel (1754), à Agen (1766) et enfin à 
Toulouse où nous la trouvons en 1769. La liste des patients toulousains qu'elle traite 
avec succès comprend un soldat du guet, un enfant, un tanneur, un marchand de cuir, 
quatre femmes et un marchand.

Forte de sa renommée, c'est elle que l'on vient chercher le 5 août 1769 afin de 
procurer des soins à un jeune manœuvre assommé à coups de pelle sur un chantier41. 
Parmi les blessures constatées, Jeanne « trouva qu'il y avoit deux côttes enfoncées, 
une de chaque côté, et un peu déboîtées de l'épine ». Les chirurgiens n'ayant pas été 
trouvés chez eux, elle se charge de le rétablir au mieux « avec ses doigts et le don 
qui lui est propre. Elle raccomoda et remit ces deux côttes en leur état, et elle espère 
avec la grâce de  Dieu, par le secours de l'emplâtre qu'elle y a appliqué et qu'elle 
vérifie deux fois par jours, que cet enfant sera radicalement guéri et pourra travailler 
dans quinze jours ».

Avis imprimé pour Jeanne Lafeau.
Archives municipales de Toulouse FF 813/6, procédure # 144, du 7 août 1769.

40 A.M.T., FF 764/3, procédure # 065, du 4 août 1720.
41 A.M.T., FF 813/6, procédure # 144, du 7 août 1769.
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Les secours spirituels

Les derniers sacrements
Visiblement considérés comme aussi importants que les soins portés par les 

chirurgiens, les secours spirituels ne se donnent qu'aux victimes  trouvées dans un 
état critique. Il n'est d'ailleurs pas rare de voir le chirurgien lui-même recommander 
aux proches d'un blessé qu'il traite de faire appel à un religieux.

Le 5 mars 1701, lorsque le capitoul Jean d'Olivier accourt sur les lieux d'un 
meurtre42 à l'épée (et duel possible). Le corps de la victime a déjà été transporté dans 
une tour du rempart. Il le trouve étendu sur un lit de sangles, sans vie. Alors qu'il se 
renseigne auprès des témoins et curieux assemblés afin de comprendre ce qui est 
arrivé, le capitoul n'omet pas de noter dans son verbal que le prêtre Larroche, « qui 
étoit aussy dans ladite tour, nous a dit avoir confessé ledit j[e]une homme »  avant 
qu'il ne rende son dernier souffle.

La procédure du 10 décembre 1720 met le capitoul Jean Fraiche face à un 
« homme blessé et noyé dans son sang, ne pouvant point parler »43. L'homme est 
bien vivant mais le chirurgien appelé pour tenter de le sauver recommande de faire 
appel à « un confesseur parce que cet homme risquoit  de périr  dans fort  peu de 
temps ».  Le vicaire  de la  Daurade survenu, « il  auroit  tâché de le faire parler  et 
ensuitte luy auroit administré le sacrement de l'extrêm'onction ». Toujours vivotant, 
l'inconnu est transporté à l'hôtel de ville en chaise à porteur, puis redirigé sur l'Hôtel-
Dieu, sans que la procédure mentionne jamais son nom ni même son devenir.

Louis Massot est renversé par un attelage en 1780. Conduit en urgence dans 
une maison voisine du lieu de l'accident, ceux qui se hâtent de lui porter secours sont 
« suivis d'un prêtre de l'hôpital St Jacques qui a de suite confessé led. homme, après 
quoy l'extrême-onction luy a été administrée par m[aîtr]e Campardon, vicaire de S t 

Nicolas, de sorte que led. homme est mort demy-heure après avoir été porté dans la 
boutique, et pour ainsy dire, dans le tems où on luy donnoit l'extrême-onction »44. 
Sans espoir d'être sauvé, le malheureux a peut-être trouvé un certain réconfort dans 
les secours spirituels qui lui furent prodigués avant qu'il n'expire.

[l'extrême onction] L'Aristocratie mourante (détail).
Eaux-forte colorisée, anonyme, 1790.

Bibliothèque nationale de France,
département Estampes et photographie,

inv. n° réserve QB-370 (21)-FT 4.

42 A.M.T., FF 745/1, procédure # 025, du 8 mars 1701.
43 A.M.T., FF 764/3, procédure # 108, du 10 décembre 1720.
44 A.M.T., FF 824/8, procédure # 144, du 13 octobre 1780.
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L'ondoiement des nouveaux-nés
Les religieux n'ont pas le monopole des clefs ouvrant les portes du paradis. 

L'ondoiement est régulièrement pratiqué par les sages-femmes lorsqu'elles estiment 
que le nourrisson risque de ne pas survivre.  Nous voyons en 1752, une  inconnue 
remettre son nourrisson à une mendiante, prétextant qu'elle doit aller satisfaire à ses 
besoins  naturels45.  La  mère  supposée  ne  s'en  revenant  pas,  la  mendiante  va 
incontinent apporter le bébé à l'hôtel de ville. Là se trouve Pierre Barthès qui, « sur 
la crainte où l'on estoit que l'enfant dont est question [...] ne peut vivre longtemps, a 
creu devoir le baptiser, ce qu'il a fait en l'ondoyant en la forme prescrite ».

La c  onfession   inutile  
Après que Marie Roudoulès se fit battre par une horde de voisines, et laisser 

comme morte, elle est transportée dans son lit et deux pères Carmes sont appelés à 
son  chevet.  Mais  « ilz  n'auroint  aussy  p(e)u  avoir  aucune  parolle  et  se  seroint 
retirés »46 sans pouvoir administrer les sacrements à la blessée. Peu importe dans 
cette occasion car Marie Roudoulès va survivre à l'agression.

Mais il n'est pas rare de rencontrer prêtres et autres religieux penchés sur un 
corps déjà mort. L'homme de Dieu n'hésite pourtant pas à assurer qu'il a pu entendre 
la  victime en confession  avant  son dernier  soupir.  Pieu  mensonge qui  permettra 
indubitablement de rassurer proches et parents (et peut-être le religieux lui-même).

En 1694, après le coup de feu fatal qui étend Étienne Prime au sol dans sa 
chambre,  plusieurs  personnes  accourent,  « mesme  un  père  Carme  Deschaussé, 
passant par la rue estant monté, il l'auroit ouy à confesse, après quoy il auroit expiré 
en l'estat que nous le voyons »47.  Or, au vu des conclusions de  l'autopsie du jeune 
homme, on peut douter que le religieux ait vraiment réussi à entendre autre chose 
qu'un vague borborygme s'échapper de la bouche de Prime.

Il faut accorder au père Carme le bénéfice du doute car le jeune homme ne 
semble  pas  complètement  mort  lorsqu'il  se  penche  sur  lui ;  en  revanche  la 
formulation du capitoul dans l'exemple qui suit démontre clairement que les paroles 
de réconfort ou exhortations du prêtre ne peuvent plus être entendues par la victime. 
En novembre 1713, le capitoul et chef du consistoire François de Gaillard se rend 
rue Sainte-Ursule où on vient de lui signaler un meurtre.  La victime vient d'être 
transportée chez un marchand, et « estans entrés dans la basse cour de ladite maison, 
nous aurions trouvé un j[e]une homme étandeu, [...] auprès duquel estoit un père 
Jésuitte qui lui crioit de se souvenir de Dieu, quoi qu'il ne  donât aucun signe de 
vie »48.

Certains religieux admettent immédiatement qu'il est trop tard pour apporter 
les secours de leur ministère. Le 13 décembre 1737, lorsque l'assesseur Bernard Fitte 
est averti « qu'on venoit de tuer le fils de monsieur Pujol, conseiller au parlement »49, 
il se rend en hâte place Mage devant le café de la Manon et indique qu'il fait mander 
un chirurgien. À peine arrivé sur les lieux, le magistrat observe que « sur l'instant est 
survenu  maître  Clausolles,  prêtre,  vicaire  de  Saint-Étienne,  pour  lui  administrer 
l'extrême onction ; lequel s'étant approché du cadavre et l'ayant trouvé qu'il avoit 
expiré, il s'est retiré, ne pouvant faire aucune fonction de son ministère ».

45 A.M.T., FF 796/2, procédure # 051, du 10 avril 1752.
46 A.M.T., FF 724/2, procédure # 051, du 20 septembre 1680.
47 A.M.T., FF 738/3, procédure # 038, du 18 juillet 1694. Cette procédure est intégralement reproduite 
et  présentée  en  fac-similé  accompagnant  le  dossier  Dans  les  Bas-Fonds d'avril  2016  (n°  4), 
« L'exécution par effigie ».
48 A.M.T., FF 757 (en cours de classement), procédure du 1er novembre 1713.
49 A.M.T., FF 781/3, procédure # 101, du 13 septembre 1737.
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L'énergie du désespoir

Des gestes inutiles ?
Nous avons vu le capitoul Duroux faire verser le contenu de sa fiole sur  le 

cadavre de Cailhol ; geste totalement inutile, mais il est vrai qu'il le croyait (espérait) 
encore en vie.

Nous avons  aussi  laissé  François  Dezaubry,  ce  danseur de la  comédie,  se 
vider de son sang sur le ramier moulin du Bazacle, percé d'un coup d'épée. Avertis, 
Robert Berthau, le perruquier de la comédie  et plusieurs autres de ses camarades 
accourent. En arrivant sur les lieux, « ils trouvèrent le S. Dezaubry blessé à mort et 
couché sur la terre, la face tournée vers le ciel, habillé avec sa redingotte et ayant 
auprès  de  lui  son épée  dans  le  fourreau ».  Pourtant,  « croyant  être  à  tems  à  lui 
donner quelque secours, ils le portèrent à la distance d'environ soixante pas du côtté 
de  la  ville.  Mais,  voyant  qu'il  étoit  au  moment  d'expirer,  ils  le  posèrent  sur  la 
terre »50.

La procédure criminelle toulousaine la plus médiatisée est incontestablement 
celle de  l'affaire Calas,  la faute à Voltaire.  Le soir du 13 octobre 1761, le garçon 
chirurgien Antoine Gorsse est l'un des premiers à se rendre chez les Calas, rue des 
Filatiers51. Avant même d'arriver dans la maison, il a été averti que Marc-Antoine 
Calas est déjà mort. Or, en entrant dans la boutique, il voit pourtant la mère penchée 
sur le corps sans vie de son fils, « qui lui frottoit le visage avec d'eau de la reyne 
d'Hongrie et qui étoit fort éplorée, de même que le S. Calas père ». Même s'il n'y a 
plus rien à faire, même si les gestes sont  désormais  inutiles, cette mère cherche à 
rappeler son fils à la vie avec l'énergie du désespoir et refuse encore d'admettre qu'il 
ne se relèvera jamais plus.

Lorsque, en août 1777, une pièce de bois tombe d'un toit rue des Changes, le 
voisin Guillaume Gaillaguet accourt aux cris d'une femme et découvre une  jeune 
fille étendue sur le pavé ;  « s'étant aproché pour luy donner du secours, il  la vit 
morte », tuée sur le coup52.  Ici encore, le témoin décrit une scène poignante où la 
mère de la victime nie l'évidence et s'évertue à la relever.

Des attentions   a   posteriori  
Lorsqu'il est déjà trop tard, qu'il n'est même plus question de premiers soins 

ou de derniers secours, certaines personnes qui se trouvent sur les lieux d'un accident 
fatal  ou d'un meurtre  se  distinguent  en essayant  préserver  le  corps  de nouvelles 
agressions ou avanies, ou bien de procurer une dignité et une décence à la dépouille 
qui peut se trouver dénudée ou souillée.

Pour la jeune fille tuée rue des Changes en 1777 suite à la chute d'une pièce 
de bois, il n'y a malheureusement plus rien à faire.  Mais le dizenier du quartier va 
pourtant décider de faire déplacer son corps avant même l'arrivée des magistrats sur 
les lieux.  Voyant qu'il « se ramassa tant du monde auprès de laditte fille qu'on la 
fouloit aux pieds », il s'arrange pour qu'elle soit déposée dans un courroir de maison.

50 A.M.T., FF 806/2, procédure # 036, du 29 mars 1762.
51 A.M.T., FF 805/6, procédure # 154, du 13 octobre 1761.
52 A.M.T., FF 821 (en cours de classement), procédure du 20 août 1777.
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Et si seulement...

…   quelqu'un   était passé par là  
Suzanne Roques, veuve de feu Joseph Subra aurait pu survivre à son accident 

si seulement quelqu'un était passé sur le chemin de Lalande le 12 septembre 1748 
dans  la  soirée  pendant  l'orage53.  Certes,  l'autopsie  montre  que,  pour  une  raison 
quelconque, elle est tombée la face la première contre un caillou, pour ensuite rouler 
dans  une  flaque ;  mais  le  chirurgien  Delpech  qui  dresse  sa  relation  va  surtout 
conclure que, assommée par le choc initial, « elle a suffoqué parce qu'elle n'eut pas 
du secours tout de suite, ce qui fait qui luy a causé sa mort ».

Comme les  précédents  numéros,  ce  dossier  des  Bas-Fonds s'achève  sans 
conclusion aucune.

Il appartient désormais aux chercheurs, aux étudiants,  bref,  à quiconque le 
souhaite, de reprendre ce thème, de se l'approprier, de le réorienter ou le réinventer 
en fonction des intérêts et goûts de chacun.

Der bildhauer [le sculpteur]
Gravure de Johann Balzer, d'après Norbert Joseph Carl Grund (entre 1746 et 1799).

Rijksmuseum Amsterdam, inv. n° RP-P-1990-133.

- accès direct à la vue : http://hdl.handle.net/10934/RM0001.COLLECT.482981 -

53 A.M.T., FF 792 (en cours de classement), procédure du 12 septembre 1748.
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FAC SIMILÉ
intégral

de la procédure du
17 août 1737

Le martyre de Jacques le Juste.
Gravure de Jan Luyken, 1685.

Rijksmuseum Amsterdam, inv. n° RP-P-OB-44.215
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Composition des pièces de la procédure du fac-similé

Références Cote de l'article : FF 781/3, procédure # 088, du 17 août 1737.
Série FF, fonds de la justice et police.
FF 714 à FF 834, ensemble des procédures criminelles des capitouls, depuis 1670 
jusqu'en 1790.
FF 781, ensemble des procédures criminelles des capitouls pour l'année 1737.

Nature Pièces composant l’intégralité d'une procédure criminelle pour cas d'assassinat de 
grand chemin, d'excès à heure nocturne et de vol.

Forme 13 pièces  manuscrites  sur  papier  timbré  au  format  standard  24  × 19  cm ;  à 
l'exception de la pièce n° 3 (billet de 18 × 12 cm)

Notes sur le 
conditionnement

À  signaler  qu’une  fois  le  procès  clos,  ces  pièces  ont  été  pliées  pour  être 
conservées dans des « sacs à procès ». Au début du XIXe siècle, ces sacs ont été 
détruits et les pièces – toujours pliées – ont été remisées dans des emboîtages 
cartonnés. Depuis 2007, au fur et à mesure du traitement de ce fonds, les pièces 
sont désormais remises à plat et chaque procédure est ainsi conservée dans une 
pochette distincte.

pièce n° 1
• Le verbal de plainte (4 pages)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Le 17 août 1737, le tapissier François Roques se rend au greffe criminel de l'hôtel de ville pour y 
porter plainte à propos d'une agression subie la veille, quelque part dans le gardiage54, alors qu'il 
revenait  du  cabaret  dit  de  la  Pichounette  au  pont  de  Velours  sur  l'Hers,  où  il  avait  été  «  se 
rafraîchir » avec un ami. Il y raconte l'attaque violente dont il a été victime et son retour en hâte  
audit tripot, « où, arrivé, il tomba en sincope tant par raport à la perte du sang qui reja[il]lissoit de  
ses blessures que de la frayeur qu'il avoit d'une mort prochaine ; et il feut pansé ». Là, les premiers 
soins sont à peine suggérés, il nous faut les imaginer.
Nous ne saurons pas à quelle heure François Roques a pu enfin se mouvoir pour rentrer chez lui, s'il 
fut accompagné, voire transporté.
Si tout cela ressemble fortement à un assassinat par des brigands de grand chemin, il faut bien 
comprendre que le plaignant prend beaucoup de liberté avec la vérité dans sa plainte car,  étant 
marié, il se garde bien d'expliquer là qu'il est en fait allé au cabaret pour rencontrer des filles et  
malverser avec elles.

pièce n° 2
• Le verbal du chirurgien (feuillet recto-verso)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Jean Carrière, le chirurgien appelé au chevet de François Roques, se rend à son domicile le 17 août 
à  cinq heures  du matin.  Dans son verbal  (qui  n'est  rédigé que le  27 dudit) il  détaille  l'état  du 
plaignant et les soins qu'il apporte à la blessure principale située à la tête.
Notons qu'il laisse à l'épouse du plaignant le soin de changer régulièrement les compresses sur une 
blessure secondaire, au bras. Celle-ci se doute-t-elle que son mari s'est fait rosser en allant voir les 
filles légères ? Si oui, gageons qu'elle doit être ravie d'avoir ainsi à soigner son mari volage !

54 Au quartier de Croix-Daurade, sur le grand chemin de Toulouse. La mention du Miral ou Mirailh que l'on trouve ne 
doit pas désorienter le lecteur, il existe effectivement dans ce quartier un domaine ou métairie du Mirailh, qui prendra 
ensuite le nom de Lapujade ; ce dernier toponyme est toujours conservé.
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pièce n° 3
• Le billet d'assignation à venir témoigner (demi feuillet recto-verso)

Le 27 août quatre personnes sont assignées à comparaître afin de déposer sur l'agression.

pièce n° 4
• Le cahier d'information (12 pages)

Le même jour, les témoins assignés viennent déposer sur les faits.
Pierre Galentin, le second d'entre eux, n'est autre que le compagnon de goguette et d'infortune du 
plaignant. Le troisième est l'aubergiste du pont de Velours ; c'est chez lui que Roques et son ami, 
accompagnés des deux mystérieuses filles55, ont pris leur souper ; c'est encore là que Roques est 
précipitamment revenu après son agression et où les premiers soins lui furent dispensés par l'épouse 
dudit aubergiste. Quant au premier et au dernier témoins, ils n'ont absolument rien à voir avec cette 
affaire si ce n'est qu'allant à la chasse quelques jours plus tard, il s'arrêtent dans la fameuse auberge 
et y collectent là des informations importantes à propos de l'agression.
Ces dépositions sont suivies de décrets de prise de corps laxés contre les six auteurs de l'agression, 
dont les noms se découvrent au fil des témoignages.

pièce n° 5
• L'interrogatoire de Laurens Maurel (4 pages)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Le 28 août le dizenier Laurens Maurel est entendu. De tous les accusés, c'est évidemment lui qui a 
le  plus à perdre :  sa fonction de dizenier n'est  pas simplement  honorifique elle  lui  confère une 
autorité certaine dans sa communauté (et elle l'exempte aussi de certaines impositions).
Sa défense est toute prête : lorsque ses quatre « complices » exposent leur projet malicieux, il« leur 
dit qu'ils faisoient mal », et reste là à garder le bétail. Puis, il s'esquive lorsqu'il entend les cris du 
plaignant.

pièce n° 6
• L'interrogatoire d'Étienne Risoul56 (4 pages)

Étienne Risoul assure avoir avoir assisté aux premiers ébats du plaignant et de son camarade avec 
les deux demoiselles ; c'est ainsi que l'idée de les suivre pour les « étriller » est venue. Il laisse donc 
son troupeau et joint ses camarades. Notons qu'il précise que son groupe attend délicatement que les 
deuxièmes étreintes au bord d'un fossé soient achevées avant lancer l'attaque. Il accorde y avoir 
participé et explique même avoir lâché un coup de bâton sur le nommé Galentin.

pièce n° 7
• L'interrogatoire de Guillaume Mazas (4 pages)

Le plus jeune de la bande, il dit n'avoir que 15 ans. Il nous apprend que l'événement s'est passé au 
retour de la baloche de Saint-Roch. Prétend ne rien avoir à faire avec l'agression puisqu'il aurait fuit 
juste avant, dans la crainte que le plaignant ne soit armé.

pièce n° 8
• L'interrogatoire d'Arnaud Fraysse aîné (4 pages)

L'aîné des frères Fraysse nie tout ;  à l'entendre,  il  n'y a pas eu d'agression mais  seulement des 
« bonsoir » en guise de civilité entre les deux groupes.

55 On ne s'étonnera pas de ne point les voir figurer comme témoins ; le plaignant ne tient probablement pas à ce que 
soient révélés certains aspects de sa journée avant l'agression. D'ailleurs, il est fort possible qu'il ne connaisse même pas 
les noms de ces demoiselles de compagnie d'une après-midi.
56 Que l'on retrouvera dans l'acte de désistement de plainte sous le nom de Lareule.
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pièce n° 9
• L'interrogatoire d'Arnaud Fraysse cadet (4 pages)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Il s'agit certainement de celui évoqué dans le premier témoignage comme ce « petit qui estoit le plus 
mauvais  de  tous ».  Les  questions  que  lui  pose  l'assesseur  sont  bien  plus  orientées  que  celles 
auxquelles ses complices ont eu à répondre. Il est clair qu'il est non seulement soupçonné d'avoir 
participé activement à l'agression, mais encore d'avoir extorqué ou volé l'argent du plaignant, puis 
enfin d'avoir violé ou tenté de violer une ou les deux jeunes filles. Mais il se contente de tout nier.

pièce n° 10
• La requête de joint aux charges de Laurens Maurel (4 pages)

Le 30 août, le dizenier Maurel présente une requête en défense (signée par Arteau, son avocat), dans 
laquelle il expose avoir été injustement accusé, n'ayant aucunement pris part à cette agression.

pièce n° 11
• La requête de joint aux charges de l'ensemble des accusés (4 pages)

Le  lendemain  31  août,  ce  sont  les  cinq  accusés  ensemble57 qui  présentent  leur  requête  qu'ils 
accompagnent d'un acte (pièce n° 12 qui suit) d'accord entre parties et désistement de plainte.
Le procureur du roi va rajouter directement à la suite de ce document ses conclusions définitives (et 
il économise ainsi une feuille de papier timbré).

pièce n° 12
• La copie de l'acte de désistement passé devant notaire (4 pages)

Passé devant le notaire toulousain Jean Izarn, cet acte d'accord entre l'accusation et la défense est un 
exemple d'accommodement entre parties. Il ne révèle certainement pas la compensation financière 
qui motive cet accord, mais il est presque certain que les agresseurs n'ont pu obtenir l'abandon des 
charge qu'en dédommageant leur victime.

pièce n° 13
• La sentence définitive (4 pages)

Le 31 août, les capitouls rendent leurs sentence. Sans surprise, au vu du désistement de plainte, ils 
mettent les accusés hors de cour et de procès.
Toutefois, le décret de prise de corps laxé contre le dernier agresseur (l'estachant du sieur Saint-
Julien, au lieu de Belbèze) reste toujours de mise.

57 Le sixième d'entre eux, qui réside hors Toulouse n'a jamais paru et le décret laxé contre lui n'a toujours pas été 
exécuté. Il n'est pas inclus dans l'accommodement.
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Pièce n° 1,

verbal de plainte,

17 août 1737

transcription :

Plainte – Du dix-septième aoust 1737

Le sieur François Roques, maître tapissier de la présente ville, âgé de vingt-neuf ans, ouÿ 
moyenant serment par luy prêtté ses mains mises sur les saints évangiles, a promis et juré dire la 
vérité en sa plainte comme suit.

Et dit que le jour d'hier, s'estant allé promener hors la ville avec le sieur Bastide, maître 
pâtissier, ils feurent pour se rafraîchir jusques au logis appellé Le Pont de Velours.

Et, chemin faisant, ils firent rencontre de deux jeunes filles qui allèrent avec eux. Et après 
avoir fait colation ensemble, vers les sept heures du soir, estant partis pour revenir en cette ville 
et passés dans le chemin près la métairie appellée Le Miral, ils firent rencontre de cinq hommes 
qui venoient de la présente ville et en visageant58 luy qui se plaint et ceux de sa compaignie, 
passèrent et revinrent après s'être concertés par après sur leurs pas, armés de bâtons, et un d'iceux 
attaqua luy qui se plaint, luy donna un rude coup de son bâton sur la teste, et ceux de sa 
compaignie poursuivirent ceux qui étoient avec luy qui se plaint, qui prirent la fuite. Et, estant 
revenus sur le plaig[nan]t qui feut renversé d'un coup par terre, luy donnèrent divers coups sur 
son corps, ce qui le détermina de demander la vie à genoux. Et lesd[its] personnages luy 
demandèrent sa bourse en luy disant de jetter son argent, ce que le plaig[nan]t fit en deux louis 
d'or de vingt-quatre livres pièce et sept à huit livres monnoye. Et pendant le tems qu'ils étoient 
occupés à ramasser son argent, il s'en feut nud-tête aud[it] logis où, arrivé, il tomba en sincope 
tant par raport à la perte à la perte du sang qui reja[il]lissoit de ses blessures que de la frayeur 
qu'il avoit d'une mort prochaine ; et il feut pansé.

De quoy il porte sa plainte en justice, déclarant vouloir être partie civile et formele contre 
lesd[its] cinq personnages autheurs dud[it] assassinat et vol.

Lecture à luy faite de sa présente plainte, il y a persisté et a signé de ce requis.

[signé] Roques – Dutoron, ass[esseu]r– Salinier, grefier.

[souscription] Soit enquis du contenu en la présente plainte ; app[oin]té (à) ce 17 aoust 1737. de 
Gailhard, cap[itou]l.

58 Entendre en dévisageant.
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 1, verbal de plainte (page–image 1/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 1, verbal de plainte (page–image 2/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 1, verbal de plainte (page–image 3/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 1, verbal de plainte (page–image 4/4)
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Pièce n° 2,

verbal du chirurgien,

[dressé le] 27 août 1737

transcription :

Rapporté par moy soussigné, chirurgien juré à Toulouze, que le dix-septième aoust mil sept-
cents trente-sept, vers les cinq heures du matin, me serois transporté chès monsieur Roques, 
maître tapissier logé rhue de la Pomme.
Où j'aurois trouvé le sieur François Roques fils détenu dans son lit à cauze des coups de barre 
qu'il me dit avoir reçeu le seize dudit entre les neuf et les dix heures de la nuit sur différentes 
parties de son corps.

Et, l'ayant soign[e]uzement examiné, je luy aurois trouvé une playe cont(e)uze à la têtte, 
longue d'un pouce, située sur l'angle supérieur et postérieur du pariétal droit, pénétrant 
jusqu'au péricranne, et une contusion qui intéressoit toute la partie moyene du bras gauche.
Pour la guérison de laquelle playe je luy coupé les cheveux qui étoi[n]t dans toute la 
circonfér[ence] de la playe et, en ayant bien fait dégorger le sang, j'en raprochai[s] bien les 
bords afin d'en procureur une pron[p]te réunion, y ayant toujours tenu des compresses 
trempées dans l'eau de vie. Et luy fis une saignée pour prévenir les accidents qui aconpagnent 
ordinèrement les playes de tête.
Et malgré toute ces précautions, il suinte encore de la playe un peu de sérosité et il paroit un 
œdème de la grandeur d'un écu de trois livres autour de laditte playe, ce qui me fait juger que 
le péricranne a été contus.
À l'égard de la contusion du bras, j'en abandoneray le soin à mademoiselle son épouze pour 
qu'elle y mit de[s] compresses trempées dans l'eau de vie.

Cependant j'estime que le malade est hors de danger, sauf les accidents ; ce que je certifie 
contenir vérité.

À Toulouze le vingt-septième du susdit mois et an que dessus.

[signé] Carrière.
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 2, verbal du chirurgien (recto–image 1/2)

Archives municipales de Toulouse                    page 30 / 82                  Dans les bas-fonds (n° 36) – décembre 2018



FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 2, verbal du chirurgien (verso–image 2/2)
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Pièce n° 3,

billet d'assignation
à venir témoigner,

27 août 1737

FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 3, billet d'assignation (recto – image 1/2)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 3, billet d'assignation (verso – image 2/2)
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Pièce n° 4,

cahier d'information,

27 août 1737
[à noter que les pages 10 à 12, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]

Archives municipales de Toulouse                    page 34 / 82                  Dans les bas-fonds (n° 36) – décembre 2018



FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 4, cahier d'information (page 1/12 – image 1/9)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 4, cahier d'information (page 2/12 – image 2/9)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 4, cahier d'information (page 3/12 – image 3/9)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 4, cahier d'information (page 4/12 – image 4/9)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 4, cahier d'information (page 5/12 – image 5/9)

Archives municipales de Toulouse                    page 39 / 82                  Dans les bas-fonds (n° 36) – décembre 2018



FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 4, cahier d'information (page 6/12 – image 6/9)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 4, cahier d'information (page 7/12 – image 7/9)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 4, cahier d'information (page 8/12 – image 8/9)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 4, cahier d'information (page 9/12 – image 9/9)
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Pièce n° 5,

interrogatoire
de Laurens Maurel,

28 août 1737
transcription :

Laurens Maurel, dixainier du vingt-troisième moulon au capitoulat de S[ain]t-Sernin, lieu-dit Croix-
Daurade, âgé de trente-six ans, décrétté de prise de corps, prisonnier dans nos prisons, écroué dans icelles, 
ouÿ moyenant serment par luy prêtté ses mains mises sur les s[ain]ts évangiles, a promis et juré dire la vérité 
en ses réponses, comme suit.

Interogé s'il n'est vray que le seizième du courant, vers les huit heures du soir, luy qui répond revenant 
de la ville et s'en allant à Croix-Daurade accompaigné de quatre autres paysans, ne fit rencontre du 
plaignant qui estoit avec un de ses amys et deux filles dans le chemin du Miral.

Répond et dit que led[it] jour et à lad[ite] heure il trouva, s'en revenant chès luy à Croix-Daurade, estant 
en compaignie des nommés Arnaud Fraisse, estachant de Sève, autre Arnaud Fraisse, estachant de 
Valentin, Guillaume Mazas et le nommé François, estachant du s[ieu]r S[ain]t-Julien, le plaig[nan]t, 
accompaigné d'un de ses amys et des deux filles près le préd du Miral et dans le chemin. Auxquels luy qui 
répond et ceux de sa compaignie souhaitèrent le bonsoir et firent leur chemin. Et, ayant rencontré le 
nommé Estienne Lareule, valet du métayer du Miral, au bout dud[it] pré, led[it] Lareule leur dit qu'estant 
derrière un buisson à garder son bétail, il avoit veu que led[it] plaig[nan]t et celluy qui estoit avec luy 
venoient de malverser avec lesd[ites] filles. Et le valet du Miral leur proposa de revenir sur eux et de leur 
donner de[s] coups de bâtons. Les quatre de la compaignie de luy qui répond acceptèrent le parti, et luy 
qui répond leur dit qu'ils faisoient mal et qu'il(s) ne vouloi(en)t pas être de leur partie. Led[it] valet du 
Miral luy dit : Gardès-moy donc le bétail, ce que luy qui répond refusa. Mais il s'assit au bout dud[it] préd 
et les autres s'en allèrent armés des bâtons et suivirent le chemin du plaig[nan]t. Et, quelque tems après, il 
entendit pousser des grands cris, et notament les filles qui disoient : Mon dieu, en perdudes. Luy qui 
répond s'en al[l]a pour lors et il entendit de la Croix-Daurade avant qu'on continuoit et à crier et à se 
plaindre. Et, le lendemain de l'action, l'estachant de Valentin, appellé Fraisse, fut chès luy qui répond et 
luy dit : F… Jean-f…, c'est comme cella que tu me gardas hier les bœuf[s] ! S'ils eussent été au millet 
j'eusse été bien attrapé ! Et ajouta en disant des parolles sales : C'est moy qui suis hardy, je trouvay nos 
gens et en m'adressant à eux je leur dis s'ils navoient veu passer deux hommes ; ils répondirent que non, 
et m'estant tourné vers l'un d’eux, je luy donnai un coup de bâton sur la teste, duquel son chapeau sauta 
à sept ou huit pas, et lui en détachai ensuite un second coup et laissay le plaig[nan]t là et courus sur son 
amy et lesd[ites] deux filles qui prirent la fuite, mais les ayant jointes je les accompaignay seul jusqu'à la 
porte de Matabiau ; elles voulurent me mener chès elles mais je ne voulus pas aller.

Interogé s'il ne sçait qu'ils volèrent de l'argent au plaig[nan]t.
Répond et dit n'en sçavoir rien.

Mieux exhorté à dire la vérité, a dit l'avoir dite.
Lecture à luy faite de son audition, il y a persisté ; requis de signer, a dit ne sçavoir.

[signé] Dutoron, ass[esseu]r– Salinier, gref[fier].
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 5, interrogatoire de Laurens Maurel (page–image 1/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 5, interrogatoire de Laurens Maurel (page–image 2/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 5, interrogatoire de Laurens Maurel (page–image 3/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 5, interrogatoire de Laurens Maurel (page–image 4/4)
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Pièce n° 6,

interrogatoire
d'Etienne Risoul,

28 août 1737
[à noter que la page 4, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 6, interrogatoire d'Etienne Risoul (page 1/4 – image 1/3)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 6, interrogatoire d'Etienne Risoul (page 2/4 – image 2/3)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 6, interrogatoire d'Etienne Risoul (page 3/4 – image 3/3)
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Pièce n° 7,

interrogatoire
de Guillaume Mazas,

28 août 1737
[à noter que les pages 3 et 4, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 7, interrogatoire de Guillaume Mazas (page 1/4 – image 1/2)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 7, interrogatoire de Guillaume Mazas (page 2/4 – image 2/2)
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Pièce n° 8,

interrogatoire
d'Arnaud Fraysse aîné,

28 août 1737
[à noter que les pages 3 et 4, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 8, interrogatoire d'Arnaud Fraysse aîné (page 1/4 – image 1/2)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 8, interrogatoire d'Arnaud Fraysse aîné (page 2/4 – image 2/2)
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Pièce n° 9,

interrogatoire
d'Arnaud Fraysse cadet,

28 août 1737
[à noter que la page 3, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]

transcription :

Arnaud Fraisse, estachant de Valentin à Croix-Daurade, âgé de dix-huit ans, décrété de prise 
de corps, prisonnier dans nos prisons, écroué dans icelles, ouÿ moyenant serment par luy prêtté ses 
mains mises sur les saints évangilles, a promis et juré dire la vérité en ses réponses, comme suit.

Interogé si le seizième du courant, jour de s[ain]t Roch, il ne s'en revint des Minimes à sa 
métairie en compaignie de Maurel, Arnaud Fraisse estachant de Sève, Guillaume Mazas et 
l'estachant du s[ieu]r S[ain]t-Julien, vers les sept heures du soir.

Répond et accorde l'interogatoire.

Interogé s'ils ne trouvèrent dans le chemin du Miral deux jeunes hommes avec deux filles qui 
s'en revenoient en ville, auxquels ils souhaitèrent le bonsoir et passèrent.

Répond et accorde l'interogatoire.

Interogé s'ils ne délibérèrent entre eux de revenir sur leurs pas, les suivre et les voler.
Répond et dénnie l'interogatoire en la forme qu'il est couché. Et dit qu'il est vray qu'arrivés au 
préd du Miral il y trouvèrent le valet du métayer dud[it] Miral qui gardoit son bétail et qui leur  
dit que deux hommes et deux filles qui venoient de passer avoient commis le mal au coin dud[it]  
préd, qu'il l'avoit veu. Sur quoy le nommé Maurel dit à luy qui répond, aud[it] valet et à ceux de 
sa compaignie : Il faut les suivre et voir s'ils recommencent le mal, et ajouta qu'il garderoit le  
bétail, ce qu'il fit. Et luy qui répond et les autres les suivirent et les trouvèrent couchés au bord 
d'un fossé ; ils passèrent devant eux et s'en revinrent sans leur faire aucun mal et sans leur rien 
voler.

Luy avons représenté qu'il ne dit pas la vérité puisqu'il luy sera prouvé d'un costé que ces 
jeunes hommes et ses filles poussoient de sy grands cris qu'on les entendit de Croix-Daurade, 
ce qu'ils n'eussent pas fait s'ils n'eussent été batus ; qu'il résulte d'ailleurs que le plaig[nan]t, 
un des susd[its], fut moulu de coups de bâtons, blessé et couvert de son sang et mis en danger 
de mort.

Répond qu'il ne sçait rien du susd[it] interogatoire.
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Interogé qui est celluy ou ceux de sa compaignie que le batirent et luy dirent de jetter son 
argent à terre, et en quoy consistoit led[it] argent.

Répond qu'il ne sçait rien de ce que nous luy demandons.

Interogé sy c'est luy qui répond ou quel de sa compaignie prit le chapeau du plaig[nan]t.
Répond que ce n'est pas luy qui le prit et ne sçait rien de ce fait.

Interogé sy luy qui répond et ceux de sa compaignie, profitant de l'occazion, voyant qu'ils  
avoient mis lesd[its] deux jeunes hommes en fuite et suivant leur exemple, ils ne connurent 
charnelement lesd[ites] deux filles.

Répond et dénie l'interogatoire.

Interogé s'il n'est vray que luy qui répond ne se fit donner de l'argent auxd[ites] deux filles  
pour les accompaigner en cette ville.

Répond et dénie l'interogatoire.

Luy avons  représenté  que  mal  à  propos  il  dénie  les  avoir accompaignées  puisque  ce  fait 
dem[e]ure prouvé.

Répond et persiste dans ses dénnis.

Mieux exhorté à dire la vérité, a dit l'avoir dite.
Lecture à luy faite de son audition, il y a persisté ; requis de signer, a dit ne sçavoir.

[signé] Dutoron, ass[esseu]r– Salinier, gref[fier].
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 9, interrogatoire d'Arnaud Fraysse cadet (page–image 1/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 9, interrogatoire d'Arnaud Fraysse cadet (page–image 2/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 9, interrogatoire d'Arnaud Fraysse cadet (page–image 3/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 9, interrogatoire d'Arnaud Fraysse cadet (page–image 4/4)
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Pièce n° 10,

requête de joint aux charges
de Laurens Maurel

30 août 1737
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 10, requête de joint aux charges de Maurel (page–image 1/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 10, requête de joint aux charges de Maurel (page–image 2/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 10, requête de joint aux charges de Maurel (page–image 3/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 10, requête de joint aux charges de Maurel (page–image 4/4)
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Pièce n° 11,

requête de joint aux charges
de l'ensemble des accusés

31 août 1737
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 11, requête de joint aux charges (page–image 1/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 11, requête de joint aux charges (page–image 2/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 11, requête de joint aux charges (page–image 3/4)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 11, requête de joint aux charges (page–image 4/4)
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Pièce n° 12,

acte de désistement de plainte

30 août 1737
[à noter que la page 3, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 12, acte de désistement (page 1/4 – image 1/3)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 12, acte de désistement (page 2/4 – image 2/3)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 12, acte de désistement (page 4/4 – image 3/3)
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Pièce n° 13,

sentence des capitouls

31 août 1737
[à noter que la page 4, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 13, sentence (page 1/4 – image 1/3)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 13, sentence (page 2/4 – image 2/3)
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FF 781/3, procédure # 088.
pièce n° 13, sentence (page 3/4 – image 3/3)
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